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L'an deux mille vingt deux, le vingt cinq novembre, à 18h00, le conseil municipal, convoqué le 18 
novembre 2022, s’est légalement réuni, en mairie, en séance publique, sous la présidence de Madame 
Vanessa SLIMANI, Maire. 

 
 

Présents : Madame Vanessa SLIMANI - Monsieur Olivier de LA FOURNIERE - Madame Brigitte JALLET 
- Monsieur Hyacinthe BAZOUNGOULA - Madame Catherine GIRARD - Monsieur Christophe LAVIALLE 
- Madame Véronique BURY-DAGOT - Monsieur Frédéric CHÉNEAU - Madame Colette MARTIN-
CHABBERT - Monsieur Patrick LALANDE - Monsieur Maxime VILLOING - Monsieur Christophe 
SIZARET - Madame Lydie PÉRIN - Monsieur Blaise KAMENDJE-TCHOKOBOU - Monsieur Romain 
MERCIER - Madame Céline ROUSSILLAT - Monsieur Pierre-Cécil RUFFIOT-MONNIER - Madame 
Ghislaine HUROT - Monsieur Jaouad BOUAYADINE - Madame Léa AUBOURG-DEVERGNE - Monsieur 
Jean-Claude MARINAULT - Madame Florence MOREAU - Monsieur Timothé LUCIUS - Madame 
Laurence LEMAY - Monsieur Mehdi de LA ROCHEFOUCAULD - Madame Laurence HADROT - 
Monsieur Jean- Emmanuel RENELIER - Madame Karine PRIGENT - Monsieur Saad OUARAB - 
Monsieur Jean-Noël ROBIN - Madame Christine BOURET - Madame Carine TAFFOUREAU 

 

Excusés : 
Monsieur Franck FRADIN a donné pouvoir à Madame Brigitte JALLET 
Madame Anne-Marie ACQUART a donné pouvoir à Monsieur Hyacinthe BAZOUNGOULA  
Monsieur Jaouad BOUAYADINE a donné pouvoir à Madame Colette MARTIN-CHABBERT 
 Monsieur Jean-Claude MARINAULT a donné pouvoir à Monsieur Christophe LAVIALLE  
Madame Florence MOREAU a donné pouvoir à Monsieur Olivier de LA FOURNIERE  
Monsieur Mehdi de LA ROCHEFOUCAULD a donné pouvoir à Monsieur Patrick LALANDE  
Monsieur Pascal JAVOY a donné pouvoir à Monsieur Jean-Emmanuel RENELIER 

 
 

Secrétaire : Monsieur Timothé LUCIUS 
 
 
Absent : Monsieur Olivier de LA FOURNIERE pour la délibération 20222511CM136 

 
 

Les délibérations sont certifiées exécutoires 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 01/12/2022 et le 06/12/2022 pour la 
délibération 20221125CM151 
et de la publication le : 15/12/2022 pour les délibérations 20221125CM134, 20221125CM135, 
20221125CM136, 20221125CM147, 20221125CM149, 20221125CM152 et 20221125CM153 

 
 

********************* 
 

La séance est ouverte à 18H06. 
 

********************** 
 

 
Madame SLIMANI 
 
Madame le maire indique qu’un bouquet de chrysanthème est à récupérer par chaque élu puisque nous 
sommes encore en novembre. 

PROCES-VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL 

DU 25 NOVEMBRE 2022 



 

 
Une exposition est à regarder sur les violences faites aux femmes. Madame le maire donne lecture de 
son édito publié sur le site de la ville et en édito de Regards de novembre 2022.  
 
Madame AUBOURG-DEVERGNE 
 
Madame AUBOURG-DEVERGNE intervient pour rendre hommage aux femmes victimes de violence 
conjugales et lire un poème de 2003 de Taslima Nasreen, écrivaine bangali 

 
 

Applaudissements 
 

Madame BURY-DAGOT 
 
Madame BURY-DAGOT intervient sur le fait que la métropole compte 4 équipes professionnelles de haut 
niveau, et la seule équipe qui ne recevra pas de financement cette année est une équipe féminine. Elle 
ressent cela aussi comme des violences faites aux femmes. 
 
Madame MARTIN-CHABBERT 
 
Madame MARTIN-CHABBERT dit qu’il y a déjà 121 femmes mortes cette année. Elle participait cette 
après-midi à une table ronde à la Région sur la violence faite aux femmes avec des journalistes qui 
expliquaient que souvent ce sont les propos des agresseurs qui sont repris par la presse car les victimes 
ne sont plus là.  
 
Monsieur LUCIUS 
 
Monsieur LUCIUS indique que l’IFOP a publié aujourd’hui une étude sur la perception des violences 
faites aux femmes : 12 % des hommes pensent que violer ou gifler sa femme ne constitue pas une 
violence. Cette étude montre tout le travail encore à faire en termes d’éducation.  
 
Madame SLIMANI 
 
Madame le maire indique que tous les avis des commissions sont favorables malgré ce qui est indiqué.  

 
 

Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 14 octobre 2022 
 

Monsieur RENELIER 
 
Monsieur RENELIER considère qu’il n’est pas indiqué procès-verbal sur le document.  
 
Madame SLIMANI 
 
Madame SLIMANI lui répond que la mention figure à la page 2 en entête. 
 
Monsieur RENELIER 
 
Monsieur RENELIER indique que les échanges avec Monsieur LUCIUS ne sont pas repris fidèlement et 
que le document ne constitue pas un procès-verbal complet. 
 
Monsieur LUCIUS 
 
Monsieur LUCIUS maintient que le texte reprend fidèlement ses propos.  
 
Madame SLIMANI 
 
Madame le maire rappelle que le procès-verbal tel qu’il est rédigé correspond parfaitement aux exigences 



 

légales.  
 
Madame BURY-DAGOT 
 
Madame BURY-DAGOT précise que sur l’hommage rendu à  Samuel PATY, il faut indiquer professeur 
et non instituteur.  

 

Par 30 voix pour et 3 voix contre (Messieurs RENELIER, JAVOY et OUARAB), le conseil municipal  
approuve le procès-verbal. 

 
 
 

20221125CM134 - RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2023 
 

Monsieur LAVIALLE donne lecture du rapport 

Ceci étant exposé, 
 

Vu l’article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales, Après avis favorable de la 

commission compétente, 

 
Il est proposé au conseil municipal : 

 
- de prendre acte de la présentation du rapport des orientations budgétaires 2023. 

 

******************** 
 
Monsieur LUCIUS 
 
Monsieur LUCIUS indique que ce sera le premier budget sous la M57, nomenclature adoptée de façon 
volontaire avant toute obligation, nomenclature plus exigeante, plus transparente et qui sera commune 
à l’ensemble des collectivités. Il ne sait pas comment sont choisis les chiffres 14 ou 57 mais c’est un 
référentiel pour toutes les collectivités. Il s’agit d’un rapprochement des règles comptables privées. 
Monsieur RENELIER et Madame PRIGENT avaient demandé une comptabilité plus analytique, et ce 
référentiel permettra un début de comptabilité analytique, ce que nous faisons de façon volontaire. C’est 
une volonté forte de la collectivité et le nouveau logiciel financier permet une présentation plus fine et 
analytique par politique publique.  
Monsieur LUCIUS est étonné du choix national d’avoir adopté cet objectif d’évolution des dépenses 
locales, l’OEDL, qui est le dispositif de maîtrise des dépenses locales par l’Etat avec une sanction sur la 
DGF alors même que les collectivités participent peu à l’endettement de l’Etat. C’est une décision qui 
aura un impact très négatif sur le tissu économique. Réduire les moyens de la collectivité revient à 
accroître les dépenses sociales au final.  
 
Madame SLIMANI 
 
Madame le maire dit que dans le cadre du redressement des comptes, les collectivités n’ont pas de 
déficit, la dette des collectivités est inférieure à 9% et ne pèse en rien dans le déficit des finances de 
l’État. Le mécanisme qui revient à ponctionner les collectivités depuis une dizaine d’année n’a pas 
amélioré le solde de l’Etat. Depuis 10 ans, une ponction de 46 milliards d’euros ne redresse finalement 
pas les comptes de l’État. C’est compliqué pour l’ensemble des collectivités publiques qui voient leur 
choix diminuer par des mécanismes pas toujours compris d’ailleurs par ceux qui doivent les appliquer au 
niveau étatique. Concernant l’impact du point d’indice, il est prévu une contribution avec des critères. Elle 
dit la DGFIP ne savait pas exactement les critères prévus.  
On risque de voir, ici ou là, la fermeture de certains services publics.  
 



 

Madame PRIGENT 
 
Madame PRIGENT remercie Monsieur LAVIALLE. Elle est partagée et dubitative face à la présentation 
des chiffres. Il était dit il y a deux ans baisse de 2 % de la masse salariale alors qu’elle a augmenté de 
7 %. Il était dit que nous maintenons les subventions aux associations mais elles baissent. Mais la réalité 
de la situation actuelle a un double phénomène : augmentation du point d’indice et la hausse des 
énergies projetée en 2023. Elle remercie car la présentation est plus rassurante que celle attendue.  
 
Madame SLIMANI 
 
Madame le maire dit que le mois prochain on rentrera dans le détail. Un énorme travail a été fait de la 
part des services de la ville afin d’avoir un budget qui se tient et qui permettrait de maintenir un niveau 
d’investissement des services publics. Mais les services doivent revoir leurs pratiques, les élus aussi et 
doivent changer la façon de faire collectivement sur le montage de certains projets, pour se discipliner 
pour rechercher de recettes dès le début des projets. Les mécanismes doivent être questionnés. 
 
Monsieur LAVIALLE 
 
Monsieur LAVIALLE dit qu’on est obligé de voter et qu’on ne connait pas le choc inflationniste et ce que 
va devenir la situation géopolitique. Il dit que le taux de chômage baisse. On est sur le fil du rasoir. Il y a 
des problèmes de recrutement dans les entreprises et dans les collectivités. Point d’indice que de 3,5 % 
alors qu’il est gelé depuis longtemps et que l’inflation est supérieure. Il y aura certainement des 
obligations à appliquer qui nous échappent et qui vont contraindre les budgets communaux.  
Monsieur LAVIALLE dit qu’on est là pour gérer, pour réaliser ce à quoi on croit et produire du service 
public (association, école, culture) et responsabiliser les acteurs (élus, services, associations et 
habitants). Il n’y a pas que la réduction des impôts. Les impôts sont des contributions à l’intérêt de tous, 
aux services publics. 
 
Monsieur LUCIUS 
 
Monsieur LUCIUS dit que les budgets construits sont très prudents. L’Etat a été critiqué car les 
hypothèses étaient très optimistes alors que les collectivités font cet effort. 
 

Le conseil municipal prend acte que le débat d’orientations budgétaires a eu lieu. 

 
 

20221125CM135 - DÉCISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET PRINCIPAL DE SAINT-
JEAN DE BRAYE 

 

Monsieur LAVIALLE donne lecture du rapport 
 

Dans le cadre de l’exécution du budget primitif 2022, il est proposé au conseil municipal d’adopter 
la décision modificative n°1 en vue de procéder à des ajustements budgétaires. 

 

 

Le budget de la ville pour l’année 2022 se répartit comme suit avec les modifications suivantes : 
 

FONCTIONNEMENT : 

Budget général Ville : 



  

 
 

 

  



  

 

INVESTISSEMENT : 

 

 

 

 

 

1- En section de fonctionnement : 
 

A – Recettes de fonctionnement : 0 € B – Dépenses de fonctionnement : 0 € 

Il est soumis au vote du conseil municipal les évolutions suivantes par chapitre : 

 
 

Chapitre 012 – Charges de personnel, frais assimilés : + 494 100,78 € 
 

Augmentation de 494 100,78 € afin de prendre en compte les différents ajustements conjoncturels. L’année 
2022 a été marquée par une inflation en forte hausse entrainant des réformes nationales et des 
ajustements : 3 revalorisations du SMIC (01/01 ; 01/05 ; 01/09 soit 7,76%), 1 revalorisation du point d’indice 
des fonctionnaires (3,5%) et 2 réajustements des grilles indiciaires (1er mai 2022 et 1er   septembre 2022). 

 
Ces décisions, non prévisibles, ont fortement impacté les finances de la Ville (impact estimé en année 
pleine : 1 million d’euros), obligeant à revoir l’inscription au 012. 

 



  

Transfert de 54 100,78€ vers le chapitre 012 afin d’augmenter le montant de la masse salariale. 
 

Le chapitre 012 sera abondé d’une part par la ligne de dépenses imprévues anticipée dans le cadre du BS 
(+ 440 000 €) et d’autre part par ponction sur les dépenses de fluide, (dépenses à venir sur- estimées au 
BS) au chapitre 011 ( +54 100,78€ ) 

 
Chapitre 022 – Dépenses imprévues : - 440 000,00 € 

 

Inscription budgétaire anticipée dans le cadre du BS pour faire face à l’inflation et à l’impact de 
l’augmentation du point d’indice. 

 

Chapitre 66 – Charges financières : + 10 641,00 € 
 

La collectivité possède deux emprunts à taux variable, dont le calcul est basé sur les index à la 
consommation qui ont augmenté sous l’effet de l’inflation. 

 
Chapitre 68 – Dotations aux amortissements et aux provisions : + 5 760 € 

 

Inscription de 5 760 € pour des provisions pour dépréciation des comptes de tiers. 
Cette provision est constituée pour couvrir le risque d’irrécouvrabilité de certaine créances impayées à 
ce jour. Le montant de la dépréciation s’appuie sur le montant figurant sur l’état des restes depuis plus 
de 2 ans ( au 31/12/N-1) 

 

Chapitre 011 – Charges à caractère général : - 70 501,78 € 
 

Transfert de 54 100,78 € au chapitre 012 afin de prendre en compte les différents ajustements 
conjoncturels (voir supra). 
Transfert de 10 641€ au chapitre 66 (voir supra). 
Transfert de 5 760 € au chapitre 68 pour provision pour dépréciation des comptes de tiers. 

 
 

1 - En section d’investissement : 
 

A – Recettes d’investissement : 0 € B – Dépenses d’investissement : 0 € 

 
Ceci étant exposé, 

 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’approuver la décision modificative pour le budget principal de la ville. 
 

******************** 

 

Par 29 voix pour, 
6 abstention(s) : Monsieur RENELIER, Monsieur JAVOY, Monsieur OUARAB, Monsieur ROBIN, 

Madame BOURET, Madame TAFFOUREAU 

La proposition est adoptée. 

 
 

Monsieur Olivier de LA FOURNIERE sort de la séance. 
 

 



  

20221125CM136 - APPEL DE PARTICIPATION SIRCO 2022 
 

Monsieur LAVIALLE donne lecture du rapport 
 

Le Syndicat Intercommunal de Restauration Collective (SIRCO) assure depuis 2013 la production et la 
livraison de repas pour les élèves, agents et seniors des communes membres (La Chapelle Saint- Mesmin, 
Saint-Jean de Braye, Saint-Jean de la Ruelle et Semoy). 

 
Le budget du SIRCO fonctionne en mode « coût complet » c’est-à-dire que l’intégralité des dépenses, 
constitutives du prix de revient, inhérentes à la fabrication des repas, au fonctionnement de l’établissement 
et à l’entretien voire au renouvellement de l’outil de travail, est couverte par le coût des prestations 
facturées aux villes. 

 
L’année 2022 fait apparaître une augmentation générale des prix assez forte. La fin de la crise épidémique 
et la guerre en Ukraine ont provoqué une inflation des prix des approvisionnements bien au- delà des 
anticipations. Les deux principaux postes de dépenses touchés sont les énergies +20k€ et surtout 
l’alimentation +250k€. Dans une moindre mesure, certaines autres catégories de dépenses sont touchées 
: les contrats de prestations des entreprises +10k€, la maintenance +10k€ et les autres matières et 
fournitures +10k€. 

 

Les recettes de fonctionnement n’augmenteront pas proportionnellement à l’augmentation des charges. 
 

Pour palier cette situation, il est proposé une contribution forfaitaire des communes pour un montant total 
de 300 000 € répartie proportionnellement à leur population. 

 
Conformément à l’article 9 des statuts du syndicat qui stipule que « les recettes du budget du syndicat 
comprennent notamment, « … », une contribution forfaitaire déterminée au prorata de la population », le 
SIRCO émettra un titre de recettes à chaque commune membre correspondant à une contribution 
forfaitaire pour l’année 2022. 

 

Dans ce cadre, il appartient à la ville de Saint-Jean de Braye d’approuver, par délibération, le montant de 
sa participation qui s’élèverait à 124 125 €. 

 
Cette contribution forfaitaire est calculée comme suit : 
 

 

 Population 
INSEE 
2018 

Clé de 
répartition 

Montant de 
participation 
2022 arrondi 

Saint-Jean de Braye 21 054 41,37 % 124 125 € 

Saint-Jean de la Ruelle 16 445 32,32 % 96 952 € 

Semoy 3 182 6,25 % 18760 € 

La Chapelle Saint Mesmin 10 205 20,05 % 60164 € 

TOTAL 50 886 100% 300 000 € 

 
 
 

 
Ceci étant exposé, 

 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 



  

- d'approuver le versement au SIRCO de la contribution forfaitaire de la commune pour un montant de 
124 125€. 
 

******************** 
 
Monsieur RENELIER 
 
Monsieur RENELIER a calculé le prix du repas. Le prix du repas à Saint-Jean de Braye est de 4,50 € et le 
coût d’achat de 3,60 €. Avec les marges de la distribution, il ne comprend pas l’écart sur les prix. Les gens 
dont c’est le métier ont un résultat positif. Il demande la justification des 300 000 euros.  
 
Madame SLIMANI 
 
Madame le maire dit que cela a été répondu en conseil municipal et en commission. Le SIRCO n’est pas 
une entreprise privée mais un syndicat intercommunal et cela change tout. La cuisine centrale doit faire 
face aux charges, aux investissements, au coût de fonctionnement de la structure, à l’impact de l’inflation 
sur les énergies, sur le coût des denrées alimentaires. Le syndicat ne peut pas faire face car il n’a pas 
d’autres sources de revenus que le prix des repas payés par les villes adhérentes. Il n’est pas possible de 
faire face et de terminer l’exercice en cours. Volonté pour la suite pour que le SIRCO soit plus autonome 
et que les villes ne passent plus systématiquement des subventions. Il n’est pas envisageable de venir 
abonder le SIRCO tous les 6 mois. La hausse des tarifs aux collectivités a été actée cette semaine, pour 
être à l’équilibre et ne plus solliciter des subventions aux collectivités pour abonder le budget. 
 
Monsieur LUCIUS 
 
Monsieur LUCIUS dit qu’au sein du SIRCO il y a la volonté de maîtriser les coûts, de bien réfléchir à 
l’amortissement du matériel. La ville payera le coût du repas et chaque ville fait ses choix politiques 
tarifaires.  
 
Monsieur LAVIALLE 
 
Monsieur LAVIALLE indique que la ville est rejointe par d’autres communes et que le choix de rester en 
régie pour la restauration collective n’est pas seulement un choix économique, c’est aussi assurer la 
qualité, garder la maîtrise de nourrir les enfants qui parait essentiel, et la volonté de maîtriser les circuits, 
les denrées. 
L’origine a été de proposer une régie et de s’engager dans les politiques de transition circuit court, 
production locales, instruction de la santé. Le coût ne fait pas tout.  
 
Monsieur RENELIER 
 
Monsieur RENELIER dit que ce n’est pas dans le projet de délibération, les charges salariales mais le coût 
d’augmentation des coûts alimentaires à hauteur de 18 %. Il dit que personne n’a eu personnellement ce 
coût.  
 
Madame SLIMANI 
 
Madame le maire dit qu’au niveau du SIRCO il y a différents lots. Il y a quasiment un lot pour chaque 
aliment pour être au plus précis avec l’ensemble des entreprises. Sur certains lots les prix ont 
augmenté comme la volaille. Des réflexions sont en cours sur la construction des repas afin d’éviter les 
surcoûts sans descendre la qualité, diminuer les composants en garantissant l’équilibre alimentaire, afin 
de ne pas être coincé par l’augmentation de certains groupes d’aliments 
Madame le maire dit que l’impact inflationniste est plus vaste que les salaires. 
 
Monsieur LAVIALLE 
 
Monsieur LAVIALLE dit qu’en France c’est 13 %, 15 % en Italie, 14% aux Pays Bas et que la hausse des 
prix alimentaires est beaucoup plus importante que l’inflation. 
 



  8 

Monsieur LUCIUS 
 
Monsieur LUCIUS dit que le CROUS rencontre les mêmes difficultés avec une baisse en qualité. Le 
CROUS n’augmente pas les prix mais il fait face à des difficultés énormes. Il propose des produits 
différents : des sandwichs avec moins de jambon, des choucroutes sans viande. 
Monsieur LUCIUS indique que les pâtes ont augmenté de 20 % et l’huile de 19 %. 
 

Par 31 voix pour, 

3 voix contre : Monsieur RENELIER, Monsieur JAVOY, Monsieur OUARAB 

La proposition est adoptée. 

 
 

Monsieur Olivier de LA FOURNIERE entre en séance. 
 
 

20221125CM137 - SUBVENTIONS "PROMOSPORT" 
 

Monsieur SIZARET donne lecture du rapport 
 

Pour la saison sportive 2021-2022, la ville a inscrit au budget primitif de cette année une subvention 
« promo sport » de 94 000€. Cette subvention est attribuée en fonction des résultats sportifs et des actions 
de promotion locale du sport des associations sportives abraysiennes ainsi que des sections sportives 
abraysiennes de la SMOC Générale. 

 
 

I/ Au titre des actions de promotion de la pratique sportive 
 

Les initiatives en termes de promotion du sport, notamment dans le cadre du dispositif « sport dès 
l’école » sont ainsi valorisées. 

 

En fonction de ces données, il est proposé d’attribuer les subventions promo sport comme suit : 
 

 
 Promotion locale 

du sport et 
résultat sportifs 

associations non 
conventionnées 

ABC BASKET 2,030.00 € 

ARC EN EAU 200.00 € 

AS TAMARIS 2,030.00 € 

JAS 1,143.00 € 

SACAPOF 400.00 € 

SMOC CYCLO 200.00 € 

SMOC 
FOOTBAL 

1,305.00 € 

SMOC 
HANDBALL 1,450.00 € 

SMOC JUDO 100.00 € 



  

SMOC KARATE 100.00 € 

SMOC 
QWANKIDO 150.00 € 

SMOC TENNIS 2,525.00 € 

SMOC TIR 100.00 € 

SMOC VOLLEY 1,450.00 € 

SMOC TIR A 
L’ARC 100.00 € 

SMOC 
PETANQUE 100.00 € 

US JOUTES 
SAINT LOUP 500.00 € 

TOTAL 13,883.00 € 

 
 

II/ Au titre des conventions d'objectifs et de partenariat 
 

Les années ordinaires, la subvention « promo sport » est également attribuée en fonction des résultats 
sportifs des équipes seniors et jeunes dans les différents championnats régionaux ou nationaux pour les 
associations ayant signé une convention d’objectifs avec la Ville. 

 
Compte tenu de ces conventions, il est proposé de verser les sommes suivantes : 

 
 

 conventionné en 2022/-
2023 

SMOC VOLLEY 20,000.00 € 

SMOC TIR 6,000.00 € 

SMOC 
FOOTBALL 

29,000.00 € 

ABC BASKET 6,000.00 € 

SMOC JUDO 3,000.00 € 

AS TAMARIS 3,000.00 € 

SMOC 
HANDBALL 

4,700.00 € 

TOTAL 71,700.00 € 
 

 
Ceci étant exposé, 

 
 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 



  

- d’autoriser le versement des subventions «PROMOSPORTS» comme indiqué ci-dessus. La dépense 

sera imputée sur les crédits inscrits au budget en 6574-850-203659. 

******************** 

 
Monsieur OUARAB 

 
Monsieur OUARAB dit que les subventions sont différentes selon les sections sports de la SMOC. Quels 
sont les justificatifs ?  
 
Monsieur SIZARET 
 
Monsieur SIZARET dit que les sommes sont en corrélation avec les conventions passées qui prévoient 
déjà les montants selon les résultats des équipes qui sont en nationales, en régionales etc.. 
 
Madame SLIMANI 
 
Madame le maire dit qu’il y a des réussites pour certains selon les années. Il s’agit aussi des objectifs des 
associations elles-mêmes et la ville contribue à hauteur des objectifs des associations.  
 
Madame PRIGENT 
 
Madame PRIGENT dit que l’AS TAMARIS n’était pas dans la liste l’année dernière et elle les retrouve 
cette année. Elle a eu de bons résultats. Elle dit que la liste des associations s’étoffe et elle trouve cela 
bien de créer de la diversité dans l’offre.  
 
Madame SLIMANI 
 
Madame maire dit que c’est le travail et l’accompagnement de la ville.  

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

20221125CM138 - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L’ASSOCIATION DES JEUNES 
SAPEURS POMPIERS ORLÉANS-NORD (AS-JSP ORLÉANS-NORD) 

 

Madame BURY-DAGOT donne lecture du rapport 

L’association des Jeunes Sapeurs Pompiers Orléans-Nord a sollicité la ville pour l’octroi d’une subvention 
en raison de l’engagement d’une jeune abraysienne au sein de l’association. 

 
La ville souhaite soutenir l’engagement d’une jeune Abraysienne auprès de l’association des jeunes 
sapeurs-pompiers d’Orléans-Nord par le versement d’une subvention de 180 euros. 

 

Cette subvention permettra à cette jeune fille de participer à une semaine de stage de cohésion 
programmée par l’association JSP Orléans-Nord dans le cadre de la formation au brevet national des 
Jeunes Sapeurs Pompiers. Il comprend des activités physiques développant la vie du groupe, la confiance 
et le dépassement de soi. 

 
Ceci étant exposé, 

 
 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 



  

Il est proposé au conseil municipal : 

 
 

- d’autoriser le versement d’une subvention exceptionnelle de 180 € à l’association des jeunes sapeurs- 
pompiers d’Orléans-Nord pour permettre la formation d’une jeune abraysienne. 

 

La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget en 6574-850-203658. 
 

******************** 
Monsieur RENELIER 
 
Monsieur RENELIER dit que dans Regards on pourrait mettre la lumière sur les jeunes qui s‘investissent.  
 
Madame PRIGENT 
 
Madame PRIGENT dit que les jeunes qui s’engagent doivent être valorisés auprès des jeunes. Elle dit 
Regards est intéressant mais qu’il  y a peut-être d’autres moyens de montrer qu’il peut y avoir des 
engagements forts.  
 
Madame MARTIN-CHABBERT  
 
Madame MARTIN-CHABBERT dit que pour les prochains Regards on a ainsi des portraits tout trouvés. 
 
Madame BURY-DAGOT 
 
Madame BURY-DAGOT dit qu’il peut y avoir un portrait de groupe sur tous les jeunes pompiers qui 
s’investissent.  
 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

20221125CM139 - CONVENTION DE REVERSEMENT DE LA FONDATION ORLÉANS SOUS 
L’ÉGIDE DE LA FONDATION AGIR CONTRE L’EXCLUSION AVEC LA VILLE DE SAINT- 
JEAN DE BRAYE 

 

Madame GIRARD donne lecture du rapport 
 

La Fondation Orléans a pour objet de contribuer au développement de son territoire en mobilisant tous les 
acteurs pour stimuler les initiatives dans les domaines culturel et patrimonial, éducatif et académique, 
économique et social ;et faire de l’orléanais un territoire de réussite privilégiant la coopération, l’innovation 
et la performance économique et sociale. 

 

La Fondation Agir Contre l’Exclusion, conformément à ses statuts, a pour mission de favoriser 
l’engagement social et sociétal des entreprises sur les territoires afin de contribuer à la prévention et à la 
lutte contre toutes les formes d’exclusion, de discrimination et de pauvreté. Pour ce faire, la Fondation 
développe l’innovation sociale et territoriale. 

 
Dans la continuité des années scolaires 2020/2022, la Fondation Orléans propose de renouveler son 
soutien au fonctionnement de deux clubs Coup de Pouce créés en 2020. Ces clubs sont initiés et conçus 
par l’Association Coup de Pouce, conforme à son objet statutaire, en dehors du temps scolaire, en faveur 
d’enfants dont les pratiques de la langue, de la lecture et des mathématiques nécessitent un étayage que 
les parents ne sont pas toujours en situation d’assurer, en raison de difficultés économiques, sociales, 
linguistiques et/ou d’un éloignement de l’écrit et de la culture scolaire. 

 

Les programmes Coup de Pouce s’appuient sur les acquis de la recherche et sont complémentaires de 
l’action de l’école. Ils participent de cette politique en visant l’acquisition d’une culture commune à tous 
lles enfants, et particulièrement la maîtrise de la langue française, outil décisif pour lutter contre les 



  

inégalités et permettre à l’enfant de s’épanouir. 
 

La Fondation s’engage à apporter à la ville de Saint-Jean de Braye son soutien financier affecté au 
projet d’une valeur globale de 10 000 € (dix mille euros) pour l’année scolaire 2022/2023. 

 

La ville dispose de l’indépendance de sa gestion, exclusive de tout lien de subordination ou de 
représentation avec le Mécène, sous quelque forme et à quelque titre que ce soit. 

 
Elle s’engage notamment à associer la Fondation à l’ensemble des évènements menés dans le cadre du 
projet (conférence de presse, inauguration, cérémonies…) et à informer la Fondation de l’avancée et 
des différentes étapes du projet. 

 
La convention prendra effet à sa date de signature par l’ensemble des parties jusqu’au 30 juin 2023 (date 
de clôture des clubs Coup de Pouce de l’année scolaire 2022/2023). 

 

Tout nouvel accord de partenariat devra faire l’objet d’une nouvelle convention, aucune reconduction tacite 
de la convention ne sera admise. 

 
Ceci étant exposé, 

 
 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’autoriser Madame le maire à signer la convention de reversement de la Fondation Orléans sous 
l’égide de la Fondation Agir Contre l’Exclusion 

 
- d’autoriser Madame le maire à signer les pièces afférentes à ce dossier. 

 

******************** 

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

20221125CM140 - AVENANT N°3 À LA CONVENTION « COUP DE POUCE » ENTRE LA VILLE 
DE SAINT-JEAN DE BRAYE ET L'ASSOCIATION COUP DE POUCE - PARTENAIRE DE LA 
RÉUSSITE À L’ÉCOLE 

 

Madame GIRARD donne lecture du rapport 
 

Le projet est initié et conçu par l’Association Coup de Pouce, conforme à son objet statutaire, en dehors 
du temps scolaire, en faveur d’enfants dont les pratiques de la langue, de la lecture et des mathématiques 
nécessitent un étayage que les parents ne sont pas toujours en situation d’assurer, en raison de difficultés 
économiques, sociales, linguistiques et/ou d’un éloignement de l’écrit et de la culture scolaire. 

 
Les programmes Coup de Pouce développés par l’Association sont complémentaires de l’action de l’école 
et participent de cette politique en visant l’acquisition d’une culture commune à tous les enfants, et 
particulièrement la maîtrise de la langue française, outil décisif pour lutter contre les inégalités et permettre 
à l’enfant de s’épanouir. 
 

L’Association conçoit, à l’appui des acquis de la recherche, des programmes d’action périscolaire et péri- 
familiale intitulés Coup de Pouce Clé (Club de lecture et d’écriture) et 
Coup de Pouce Cli (Clubs Livres). 



  

 

L’Association et la ville de Saint-Jean de Braye ont signé en 2019 une convention pour la mise en œuvre 
de trois clubs Coup de Pouce comprenant un club Coup de Pouce Clé à l’école Louise Michel et deux 
clubs Coup de Pouce Cli à l’école Louis Petit. 

 
Chaque club s’adresse à 5 enfants de CP fragiles en lecture. 

 
Le bilan des années précédentes montre l’effet positif de ce dispositif pour les enfants que ce soit dans 
l’apprentissage de la lecture comme dans la confiance en soi. 

 
La ville de Saint-Jean de Braye désigne un pilote municipal, en charge de la bonne mise en œuvre du 
dispositif Coup de Pouce selon le cadre de fonctionnement spécifique aux programmes Coup de Pouce 
retenus. 

 
L’Association, représentée par un délégué territorial Coup de Pouce apporte l’ingénierie nécessaire à la 
mise en œuvre efficace du dispositif Coup de Pouce : 

- L’accompagnement du Pilote 

- La formation et l’accompagnement des acteurs (animateurs des clubs, coordinateurs et 
enseignants) 

- L’apport de ressources et des outils pédagogiques et de fonctionnement spécifiques aux clubs de 
chaque programme Coup de Pouce 

- L’appui à l’évaluation et au déploiement du dispositif. 
 

Le présent avenant a pour objet de préciser le nombre de clubs qui seront mis en œuvre et les modalités 
financières entre les différentes parties pour l'année scolaire 2022/2023. 

 
La ville de Saint-Jean de Braye décide de mettre en œuvre trois clubs Coup de Pouce Clé (Clubs de lecture 
et d’écriture) comprenant deux clubs à l’école Louise Michel et un club à l’école Anne Frank et deux clubs 
Coup de Pouce Cli (Clubs Livres) à l’école Louis Petit. 

 
La ville de Saint-Jean de Braye versera à l’Association une subvention annuelle correspondant à cinq 
cents Euros par club Coup de Pouce. Pour l’année scolaire 2022/2023, la ville de Saint-Jean de Braye 
contribue financièrement pour un montant de deux mille cinq cents Euros (correspondant à cinq clubs). 

 
Ceci étant exposé, 

 
 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’attribuer à l’association Coup de Pouce – Partenaire de la réussite à l’école une subvention de 2 500 
€ pour l’année scolaire 2022/2023, 

 
- d’autoriser Madame le maire à signer l’avenant n°3 à la convention « Coup de Pouce » entre la ville 
de Saint-Jean de Braye et l’Association Coup de Pouce, 

 

- d’autoriser Madame le maire à signer les pièces afférentes à ce dossier. 

 
******************** 

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 



  

 

20221125CM141 - APPROBATION DE L’AVENANT 2 DE PROROGATION AUX 
CONVENTIONS D’UTILISATION DE L’ABATTEMENT DE LA TAXE FONCIÈRE SUR LES 
PROPRIÉTÉS BÂTIES AVEC CDC HABITAT ET SCALIS 

 

Madame GIRARD donne lecture du rapport 
 

Le décret du 30 décembre 2014 fixe la liste des 1 300 quartiers prioritaires de la politique de la ville situés 
en France métropolitaine. Sur le territoire d’Orléans Métropole, ces quartiers sont au nombre de 10, 
répartis sur 4 communes et le patrimoine de 7 bailleurs. Pour la Mairie de Saint-Jean de Braye, il s’agit du 
quartier de Pont Bordeau. 

 

Un travail partenarial a permis d’aboutir le 17 décembre 2015 à la signature du contrat de ville 2015- 2020, 
prolongé jusqu’en 2022 par un protocole d’engagements renforcés et réciproques, par lequel les 
partenaires ont fixé un certain nombre d’objectifs, notamment en matière d’amélioration du cadre de vie. 
Le contrat de ville vient de bénéficier d’un nouveau prolongement jusqu’en 2023. 

 
Au terme de l’article 1388 bis du code général des impôts, la signature de ce document par les bailleurs 
sociaux ouvre droit à un abattement de 30 % de la base d’imposition à la taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) des logements situés en géographie prioritaire (hors logements financés en PLI). Cet 
abattement est compensé aux collectivités par l’Etat à hauteur de 40 %. 

 

Cet abattement a fait l’objet de contreparties formalisées de la part des bailleurs dans des conventions 
signées en 2016 et courant jusqu’à fin 2022 : renforcement des moyens de gestion de droit commun et 
mise en œuvre d’actions spécifiques dans les quartiers en lien direct avec le patrimoine des bailleurs. 

 

Si plusieurs dispositions prévoient de faire bénéficier le logement social d’abattement de ce type, ce 
mécanisme de compensation par l’Etat et d’engagements formalisés par les bailleurs est unique. 

 
Afin de continuer à bénéficier de cet abattement en 2023, des avenants de prorogation aux conventions 
d’utilisation de l’abattement doivent être conclus par bailleur, par commune et cosignés par l’Etat et Orléans 
Métropole, en tant que copilotes du contrat de ville. 

 
Les parties valident le fait que la durée de la convention est alignée à celle du contrat de ville signée le 17 
décembre 2015, par tacite reconduction. 

 

Ces avenants feront l’objet d’un bilan annuel adressé à l’ensemble des signataires du contrat de ville ainsi 
qu’au conseil citoyen afin de vérifier la mise en œuvre des engagements des bailleurs sur les quartiers. 

 
Ceci étant exposé, 

 
 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’approuver l’avenant 2 à la convention d’utilisation de l’abattement de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) à passer entre CDC Habitat, la commune de Saint-Jean de Braye, l’Etat et Orléans 
Métropole, 

 
- d’approuver l’avenant 2 à la convention d’utilisation de l’abattement de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) à passer entre Scalis, la commune de Saint-jean de Braye, l’Etat et Orléans Métropole, 

 

- autoriser Madame le maire ou son représentant à signer les avenants. 
 



  

******************** 
 
Madame PRIGENT  
 
Madame PRIGENT indique que ce dispositif permet de faire un point des actions où sont présents les 
bailleurs sociaux et des dégrèvements possibles. Elle demande si la dimension des emplois est prise en 
compte dans le cadre de PFPB. 
 
Madame GIRARD 
 
Madame GIRARD répond que non. 
 
Madame SLIMANI 
 
Madame SLIMANI dit que cela se travaille avec les bailleurs. 
 
Madame GIRARD 
 
Madame GIRARD dit qu’on attend les objectifs du prochain contrat de ville. Les bailleurs vont s’engager 
dans les actions de médiations. Tous les bailleurs n’ont pas ces pratiques.  

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

20221125CM142 - CONVENTION FIXANT LES MODALITÉS DE CESSION, 
D'HÉBERGEMENT ET D'ENTRETIEN D'UN CHIEN DE SÉCURITÉ PUBLIQUE AFFECTÉ AU 
SERVICE DE POLICE MUNICIPALE DE LA VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE 

 

Monsieur CHÉNEAU donne lecture du rapport 
 

Saint-Jean de Braye est une ville caractérisée par son étendue et la multiplicité de ses quartiers à taille 
humaine dont un seul quartier sensible (Pont Bordeau) de 1200 habitants. 

 

Le niveau de délinquance à Saint-Jean de Braye se calque sur la moyenne des villes de même taille. 
Toutefois, les statistiques annuelles de la police municipale montrent une forte activité dans le centre- ville 
et au Pont Bordeau avec notamment des faits concernant les nuisances, rassemblements et différends 
entre personnes. 

 
La ville de Saint-Jean de Braye est attentive sur toutes les thématiques pouvant porter atteinte à la 
tranquillité publique et à la sécurité des abraysiens. Cette politique globale se traduit par un accroissement 
sensible de l’activité de la police municipale et à une coordination accrue avec tous les partenaires. 

 

Un maître-chien, recruté en 2021, a suivi une formation de cynotechnicien sous convention avec la ville 
d’Orléans qu’il a validé le 11 mars 2022. Cet agent dispose d’un chien personnel mis à disposition de la 
ville par le biais d’une convention. L’animal est exclusivement affecté à son maître qui en assure la 
surveillance pendant ses heures de service. En dehors de ses missions, le chien reste sous la garde et 
la responsabilité de son propriétaire. La ville de son côté met à disposition du propriétaire les équipements 
nécessaires à l’exécution des missions quotidiennes et à la formation. Un second maître chien est en cours 
de formation. 

 
La loi sécurité globale du 25 mai 2021 et le décret n°2022-210 du 18 février 2022 relatifs aux brigades 
cynophiles de la police municipale viennent modifier le livre V du code de la sécurité Intérieure. Ces 
récentes évolutions de la réglementation fixent le cadre juridique en ce qui concerne les modalités de 
fonctionnement, de formation et d'emploi des brigades cynophiles de police municipale, ainsi que les 
conditions de dressage, de propriété, de garde et de réforme des chiens. 

 
La création d’une brigade cynophile au sein de la police municipale participe aux missions de prévention 



  

et de sécurité publique et a été actée par délibération du conseil municipal en date du 1er avril 2022. Le 
rôle de l’agent et de son chien est de renforcer l’action des policiers municipaux en intervention, tout en 
contribuant à la protection et à la sécurité des personnes et des biens. La présence du chien, membre à 
part entière de l’équipe, génère également une image dissuasive et rassurante. 

 
Aujourd’hui, il convient de définir les modalités selon lesquelles l’agent cède gracieusement son chien 
personnel, nommé S’NOX DE LA VALLEE DU GRAND LOUP, à la Mairie de Saint-Jean de Braye, puis 
les conditions d’hébergement et modalités d’indemnisation par lesquelles la ville de Saint-Jean de Braye 
met à disposition de l’agent, un chien dont elle est devenue propriétaire, au regard de la nouvelle 
réglementation. 

 

Ceci étant exposé, 
 

Vu l’article L 2212-5 du code général des collectivités territoriales, 
 

Vu les articles L 511-1, L 511-5-2, R 511-34-1 à R 511-34-6 du code de la sécurité intérieure, 

Vu le décret n°2022-210 du 18 février 2022, 
 

Vu la convention de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de l’État signée le 23 
novembre 2020, 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 1er avril 2022 portant création d’une brigade cynophile, 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
Il est proposé au conseil municipal : 

 
- d’approuver la convention fixant les modalités de cession, d’hébergement et d’entretien d’un chien de 
sécurité publique affecte au service de police municipale de Saint-Jean de braye, 

 

- d’autoriser Madame le maire à signer et exécuter la ou les conventions correspondantes. 
 

******************** 
 
Monsieur ROBIN 
 
Monsieur ROBIN indique que le nom de l’agent est indiqué sur la délibération et sur la convention. 
 
Madame SLIMANI 
 
Madame SLIMANI indique le nom sera supprimé sur la délibération. 
 
Monsieur ROBIN 
 
Monsieur ROBIN indique qu’il faudrait une équipe de nuit accompagnée de chien et il dit qu’il y a d’autres 
quartiers importants que le centre-ville et le Pont Bordeau : Hauts de Saint-Loup, la Picardière, les 
Châtaigniers…  

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

20221125CM143 - RUE DE MALVOISINE – CESSION DE TERRAIN 
 

Madame JALLET donne lecture du rapport 
 

La ville de Saint-Jean de Braye a lancé l’extension du parc des Longues Allées afin de proposer aux 



  

Abraysiens des espaces de promenade, des espaces de jeux et des espaces dédiés à la biodiversité. 
 

Les travaux d’extension du parc des Longues Allées comprennent la réalisation de clôtures sur la rue de 
Malvoisine. Lors des relevés sur le terrain, il a été constaté qu’au niveau du 23, la limite de propriété n’est 
pas à angle droit mais forme un triangle. Cette emprise ne pourra être exploitée et posera problème lors 
de l’entretien par les services de la ville. 

 
Une proposition de cession au profit du riverain a été validée. 

 
L’avis des Domaines en date du 13 juin 2022 évalue l’emprise à céder à 41 €/m². 

 
Madame Amah Nadia AMALAMAN épouse POISSON et Monsieur Thierry POISSON ont accepté la 
proposition de la ville de leur céder la parcelle cadastrée CD n° 482 (issue de la parcelle cadastrée CD 
405), d’une superficie de 8 m² pour la somme de 328 €, soit 41 €/m². 

 
Les frais de géomètre resteront à la charge de la commune. Ceci étant exposé, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-29 et L 2241-1, Vu le 

code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L 3221-1, Considérant 

l’intérêt de clôturer le parc des Longues Allées de façon rectiligne, 

Considérant l’inutilité de ce triangle et les problèmes d’entretien qu’il engendrera, 
 

Considérant l’accord de Madame Amah Nadia AMALAMAN épouse POISSON et de Monsieur Thierry 
POISSON, 

 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d'approuver la cession de la parcelle cadastrée section CD n°482 sise rue de Malvoisine, d’une superficie 
totale de 8 m², au profit de Madame Amah Nadia AMALAMAN épouse POISSON et de Monsieur Thierry 
POISSON, 23 rue de Malvoisine à Saint-Jean de Braye 

 
- d’approuver le prix d’acquisition de 328 € (trois cent vingt-huit euros ) 

 
- d'autoriser Madame le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à la cession dudit immeuble. 

 

******************** 
 
Monsieur RENELIER  
 
Monsieur RENELIER demande qui prend les frais de notaires en charge. 
 
Madame MARTIN-CHABBERT 
 
Madame MARTIN-CHABBERT répond que c’est l’acquéreur.  

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

20221125CM144 - EVOLUTION DES MODALITÉS DE GESTION DES AMORTISSEMENTS ET 



  

APPROBATION DES DURÉES D'AMORTISSEMENTS DES BIENS ET DES CATÉGORIES 
DES IMMOBILISATIONS POUR LA NOMENCLATURE M57 

 

Monsieur LUCIUS donne lecture du rapport 
 

Conformément à l'article 1er du décret n°96-523 du 13 juin 1996 pris pour application de l'article L.2321- 
2 27° du code général des collectivités territoriales, les communes dont la population est supérieure 3 500 
habitants sont tenues d'amortir leurs biens acquis depuis le 1er janvier 1996. 
Cette obligation a été instaurée par l’Instruction budgétaire et comptable M14 qui est appliquée depuis le 
1er janvier 1997. 

 

Par délibération du 31 mai 1996, du 16 mars 2018 puis du 16 octobre 2020, le conseil municipal a 
déterminé les durées d’amortissement des biens renouvelables. 

 
Vu les dispositions réglementaires du référentiel M57. 

 
Vu la délibération 20220627CM085 en date du 27 juin 2022 approuvant le passage anticipé au référentiel 
M57 au 1er janvier 2023. Ce passage implique de faire évoluer le mode de gestion des amortissements 
auparavant gérés selon la nomenclature M14. 

 
Les durées d’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles sont fixées pour chaque 
bien ou chaque catégorie de biens sur proposition de l’assemblée délibérante, à l’exception : 
- des frais relatifs aux documents d’urbanismes visés à l’article L.121-7 du code de l’urbanisme qui 
sont amortis sur une durée maximale de dix ans ; 
- des frais d’études non suivies de réalisations, obligatoirement amorties sur une durée maximum 
de cinq ans ; 
- des frais de recherche et de développement amortis sur une durée maximum de cinq ans en cas 
de réussite du projet et immédiatement, pour leur totalité, en cas d’échec ; 
- des frais d’insertion amortis sur une durée maximum de cinq ans en cas d’échec du projet 
d’investissement ; 
- des brevets, amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur la durée effective de leur 
utilisation si elle est plus brève ; 
- des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de : 
a) cinq ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études, auxquelles 
sont assimilées les aides consenties aux entreprises, non mentionnées aux b) et c) ; 
b) trente ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations ; 

c) quarante ans lorsqu’elle finance des projets d’infrastructures d’intérêt national (exemples : ligne TGV, 
logement social, réseaux très haut débit…). 

 
La nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au prorata temporis. Cette 
disposition nécessite un changement de méthode comptable, la ville de Saint-Jean de Braye calculant en 
M14 les dotations aux amortissements en année pleine, avec un début des amortissements au 1er janvier 
N + 1. L'amortissement prorata temporis est pour sa part calculé pour chaque catégorie d'immobilisation, 
au prorata du temps prévisible d'utilisation. L'amortissement commence ainsi à la date effective d'entrée 
du bien dans le patrimoine de la ville. Ce changement de méthode comptable s'appliquerait de manière 
progressive et ne concernerait que les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2023, sans 
retraitement des exercices clôturés. Ainsi, les plans d'amortissement qui ont été commencés suivant la 
nomenclature M14 se poursuivront jusqu'à l'amortissement complet selon les modalités définies à l'origine. 

 

Néanmoins, dans la logique d’une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place d’un 
aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, 
notamment pour des catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire (biens 
acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires…). 
Cette simplification consiste à calculer l’amortissement à partir du début de l’exercice suivant la date de 
mise en service, la dernière annuité courant jusqu’au 31 décembre de l’exercice même lorsque le bien est 
vendu en cours d’année. Les dotations aux amortissements de ces biens sont ainsi calculées en annuités 
pleines pendant toute la période d’amortissement. La mise en œuvre de cette simplification fait l’objet d’une 
délibération listant les catégories de biens concernés (le principe de permanence des méthodes 



  

comptables impose une harmonisation des modalités d’amortissement pour une même catégorie de bien). 
 

Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique d’une 
approche par enjeux, d’aménager cette règle pour les biens de faible valeur, c’est à-dire ceux dont le coût 
unitaire est inférieur au seuil de 1000,00 € TTC et qui font l’objet d’un suivi globalisé (un numéro d’inventaire 
annuel par catégorie de bien de faible valeur). Il est proposé que les biens de faible valeur soient amortis 
en une annuité unique au cours de l’exercice suivant leur acquisition. 

 
Concernant les subventions d’équipement versées, la date de début d’amortissement de cet actif spécifique 
correspond à la date de mise en service de l’immobilisation financée chez le bénéficiaire, qu’elle ait été 
acquise ou construite. Chaque subvention d’équipement versée fait l'objet d’un plan d’amortissement 
spécifique. 

 
Ceci étant exposé, 

 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’abroger la délibération 2020/139 du conseil municipal du 16 octobre 2020, sur la durée 
d’amortissement, 

 
- de déroger à la règle du prorata temporis pour les biens de faibles valeurs, 

 

- de décider d’amortir en une seule fois les biens d’une valeur inférieure à 1 000 euros, 
 

- de fixer les durées d’amortissement tel que défini dans le tableau en annexe à compter du 1er janvier 
2023 pour les biens supérieurs à 1 000 euros, 

 

- d’appliquer l’amortissement par composants dès lors que l’enjeu est significatif. 
 

******************** 
 
Madame PRIGENT 
 
Madame PRIGENT demande si c’est bien l’ensemble des dépenses qu’on retrouvera dans l’analytique 
M57. 
 
Monsieur LUCIUS 
 
Monsieur LUCIUS dit que la M57 est l’ensemble des règles pour savoir comment on présente le budget. 
Le souhait est d’aller vers une politique analytique. Il reste la difficulté des coûts transverses qui ne peuvent 
pas être imputés à une politique en particulier. 
 
Monsieur RENELIER 
 
Monsieur RENELIER indique que sur le principe de l’amortissement tout le monde est pour, cela permet 
d’avoir la réalité des coûts et de les étaler dans le temps. Mais des coûts ne s’étalent pas tous dans le 
temps comme les frais d’étude Il y a la partie compte de résultat et la partie bilan. Le bilan est la 
photographie du patrimoine de l’entreprise et l’amortissement joue sur la photographie donc quand on 
garde en amortissement des biens dont on a décidé qu’ils avaient une valeur nulle on modifie la 
photographie du patrimoine de la collectivité.  
 
Monsieur LUCIUS 
 
Monsieur LUCIUS dit que les exceptions listées sont sous le régime de la M14. On applique la règle du 



  

prorata temporis à l’exception des biens d’une valeur inférieure à 1000 euros. 
 
Madame PRIGENT 
 
Madame PRIGENT dit que ce n’est pas parce qu’on a amorti un bien qu’il n’a plus de valeur. Il faut faire 
la différence entre valeur nette comptable et la valeur vénale. 
 
Monsieur LAVIALLE 
 
Monsieur LAVIALLE rappelle que l’ensemble des écritures sont des écritures d’ordre. Quand on parle du 
budget on parle des opérations réelles mais aucune crainte à avoir sur la sincérité des flux présentés. On 
n’est que sur des écritures comptables. 
 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

20221125CM145 - CONCEPTION GRAPHIQUE DES SUPPORTS DE COMMUNICATION DE 
LA VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE - AUTORISATION DE SIGNER LES ACCORDS- 
CADRES 

 

Monsieur LUCIUS donne lecture du rapport 
 

Une consultation d’entreprises a été lancée le 20 juin 2022 sous la forme d’un appel d’offres ouvert 
européen en application des articles R. 2124-1, R. 2124-2 1°, R. 2161-2 à R. 2161-5 du code de la 
commande publique. 

 
La consultation donne lieu à un accord-cadre à bons de commande pour le lot 1 et à marchés subséquents 
pour les lots 2, 3 et 4, sans minimum et avec maximum, conclu avec un seul opérateur économique pour 
chacun des lots, en application des articles R. 2162-2 et R. 2162-4 2° du code de la commande publique. 

 

Lots Montant maximum annuel € HT 

Lot 1 : Maquettage du magazine municipal « Regards 
» 

30 000 

Lot 2 : conception graphique des supports de 
communication des secteurs vie associative, sportive, 
culturelle, engagement républicain et attractivité du 
territoire de la Ville de Saint-Jean de Braye 

20 000 

Lot 3 : conception graphique des supports de 
communication des secteurs développement du 
territoire et Ville en transition de la Ville de Saint-Jean 
de Braye 

10 000 

Lot 4 : conception graphique des supports
 de 
communication institutionnels et des services à la 
population de la Ville de Saint-Jean de Braye 

10 000 

 

 
La durée de validité de l’accord-cadre est la période à l’intérieur de laquelle les bons de commande et 
marchés subséquents peuvent être émis. Elle est fixée à compter de la date de notification pour une 
période d’un an. 

 
 
L’accord-cadre est reconductible trois (3) fois, de manière tacite, par période de douze (12) mois, sans 
pouvoir excéder quatre (4) ans. 

 



  

 
La commission d’appel d’offres, réunie le 14 octobre 2022, a procédé à l’attribution des accords-cadres 
pour chacun des lots, aux offres économiquement les plus avantageuses, classées premières, des 
entreprises suivantes : 

 

Lots Raison sociale 

Lot 1 : Maquettage du magazine municipal « Regards 
» 

Women and Men 8 rue 
d’Illiers 

45000 ORLÉANS 

Lot 2 : conception graphique des supports de 
communication des secteurs vie associative, sportive, 
culturelle, engagement républicain et attractivité du 
territoire de la Ville de Saint-Jean de Braye 

Julio Gallegos Design Pia 
Design graphique 80 rue des 

carmes 
45000 ORLÉANS 

L
o
t 

3 
: 

concepti
on 

graphiq
ue 

d
e
s 

suppor
ts 

d
e 

Connexités 

communication des secteurs développement
 du 
territoire et Ville en transition de la Ville de Saint-
Jean de Braye 

5 impasse Émile 
45800 SAINT-JEAN DE BRAYE 

Lot 4 : conception graphique des supports
 de 

L’agence des monstres 

communication institutionnels et des services à 
la 

6 bis rue croix de bois 

population de la Ville de Saint-Jean de Braye 45000 ORLÉANS 

 
 

Ceci étant exposé, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, Vu le code de la commande publique, 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer l’accord-cadre à bon de commandes pour le 
lot 1 et à marchés subséquents pour les lots 2, 3 et 4 relatifs à la conception graphique des supports de 
communication de la ville de Saint-Jean de Braye. 

 
- d’imputer les dépenses sur les crédits inscrits au budget. 

 

******************** 

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

20221125CM146 - PRESTATIONS DE NETTOYAGE DE DIVERS BÂTIMENTS ET 
ÉQUIPEMENTS - AUTORISATION DE SIGNER LES ACCORDS-CADRES 

 

Monsieur LUCIUS donne lecture du rapport 
 

Une consultation d’entreprises a été lancée le 1er août 2022 sous la forme d’un appel d’offres ouvert 
européen, conformément aux articles R. 2124-1, R. 2124-2 1°, R. 2161-2 à R. 2161-5 du code de la 
commande publique, ayant pour objet des prestations de nettoyage dans divers bâtiments administratifs, 



  

équipements notamment sportifs et vitrerie. 
 

La consultation donne lieu à un accord-cadre à bons de commande et marchés subséquents sans 
minimum et avec maximum, conclu avec un opérateur économique unique pour chacun des lots, en 
application des articles R. 2162-2 et R. 2162-4 2° du code de la commande publique, dont les termes sont 
définis comme suit : 
 

Lot Montant maximum annuel € HT 

Lot 1 : DIVERS BÂTIMENTS 
CULTURELS ET ADMINISTRATIFS 

50 000,00 

Lot 2 : DIVERS LOCAUX ET 
ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

185 000,00 

Lot 3 : DIVERS LOCAUX ET ÉQUIPEMENTS 
SPORTIFS 

65 000,00 

Lot 4 : DIVERS LOCAUX ADMINISTRATIFS ET 
TECHNIQUES 

125 000,00 

Lot 5 : NETTOYAGE VITRERIES DES 
BÂTIMENTS MUNICIPAUX 

30 000,00 

 
La prestation s’exécutera au fur et à mesure des besoins sur la base de bons de commandes annuels pour 
les prestations récurrentes et à marchés subséquents pour les prestations ponctuelles dont la définition 
des besoins fera l’objet d’un cahier des charges spécifique. 

 

L'accord-cadre est conclu pour une période initiale à compter du 1er janvier 2023 ou de la date de 
notification si celle-ci est postérieure, jusqu’au 31 décembre 2023. L'accord-cadre est reconduit tacitement 
jusqu'à son terme. Le nombre de périodes de reconduction est fixé à 3. La durée de chaque période de 
reconduction est de 12 mois. La durée maximale ne pourra excéder quatre (4) ans. 

 

La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 4 novembre 2022, a procédé à l’attribution des accords- cadres 
aux offres économiquement les plus avantageuses, classées premières, des entreprises suivantes : 

 

Lot Raison sociale 

Lot 1 : DIVERS BÂTIMENTS 
CULTURELS ET ADMINISTRATIFS 

OMS SYNERGIE IDF, ZA des Béthune, 38 
avenue du Fond de Vaux – 95310 SAINT 
OUEN L’AUMONE 

Lot 2 : DIVERS LOCAUX ET 
ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

TEAMEX, 12 rue Pierre et Marie Curie – 
45140 INGRE 

Lot 3 : DIVERS LOCAUX ET 
ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

TEAMEX, 12 rue Pierre et Marie Curie – 
45140 INGRE 

Lot 4 : DIVERS LOCAUX ADMINISTRATIFS 
ET TECHNIQUES 

ONET SERVICES, 36 boulevard de l’Océan 
– 13009 MARSEILLE 

Lot 5 : NETTOYAGE VITRERIES DES 
BÂTIMENTS MUNICIPAUX 

Attribution reportée 

 
 

Ceci étant exposé, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, Vu le code de la commande publique, 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer les accords-cadres avec les entreprises 
dont la liste figure dans l’exposé ainsi que tous documents y afférents ; 



  

 
- d’imputer les dépenses sur les crédits inscrits aux différents budgets. 

 

******************** 

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

20221125CM147 - RÉAMÉNAGEMENT DE DETTE - VALLOIRE HABITAT AUPRÈS DE LA 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

 

Monsieur LAVIALLE donne lecture du rapport 
 

VALLOIRE HABITAT, ci-après l’Emprunteur, a sollicité de la caisse des dépôts et consignations, qui a 
accepté, le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques financières du prêt référencé en annexe 
à la présente délibération, initialement garanti par la commune de Saint-Jean de Braye, ci-après le Garant. 

 
Ce prêt finance la construction de l’opération Jacques Monod, située 20 allée Louis Brouard, 20 rue Henri 
Gaudier Brzeska, 1-15-17-19 rue de Gradoux et 130 rue Jean Zay. L’année de mise en service est 1990. 

 
En conséquence, le Garant est appelé à délibérer en vue d’apporter sa garantie pour le remboursement 
de ladite Ligne du Prêt Réaménagée. 

 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. Ceci étant exposé, 

Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités territoriales ; Vu l’article 2305 du 

code civil ; 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

Article 1 : 
 

Le Garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque ligne du Prêt Réaménagée, initialement 
contractée par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les conditions définies 
à l’article 2 et référencée à l’annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ». 

 

La garantie est accordée pour chaque ligne du Prêt Réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à 
l’Annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des 
intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités 
pouvant être dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait 
encourus au titre du prêt réaménagé. 

 
 

Article 2 : 
 

Les nouvelles caractéristiques financières de la Ligne du Prêt Réaménagée sont indiquées, pour chacune 
d’entre elles, à l’Annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » qui fait 
partie intégrante de la présente délibération. 

 
Concernant la Ligne du Prêt Réaménagée à taux révisables indexée sur la taux du livret A, le taux du Livret 
A effectivement appliqué à ladite Ligne de Prêt Réaménagée sera celui en vigueur à la date de valeur du 
réaménagement. 

 



  

Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque Ligne du Prêt Réaménagée référencée à 
l’Annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement, et ce jusqu’au complet 
remboursement des sommes dues. 

 
A titre indicatif, le taux du Livret A au 13 juin 2022 est de 1,00 % ; 

 
 

Article 3 : 
 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale de chaque Ligne du Prêt Réaménagée 
jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur, dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le Garant s’engage 
à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
apposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 
 

Article 4 : 
 

Le conseil municipal s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

 

******************** 

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

20221125CM148 - PRESTATIONS D'ACTIONS SOCIALES À DESTINATION DES AGENTS 
TERRITORIAUX DE LA COMMUNE ET DU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE 
SAINT-JEAN DE BRAYE - AUTORISATION DE SIGNER LE MARCHÉ 

 

Monsieur LALANDE donne lecture du rapport 
 

Conformément à la convention de groupement de commandes approuvée par délibération en date du 20 
mai 2022, une consultation d’entreprises a été lancée le 11 juillet 2022 sous la forme d’une procédure 
adaptée soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 3° du code de la commande publique, 
ayant pour objet la mise en œuvre de prestations d’actions sociales à destination des agents territoriaux. 

 
La commune de Saint-Jean de Braye a été désignée coordinatrice du groupement de commandes. A ce 
titre, elle est chargée, au nom du groupement, de la gestion de la consultation jusqu’à l’attribution du 
marché y compris la signature des pièces contractuelles. 

 
Le nombre d’agents actifs ayant bénéficié des prestations d’actions sociales en 2021 s’est établi à 420 
agents pour la commune et 10 agents pour le Centre Communal d’Action Sociale 

 
La consultation donne lieu à un marché ordinaire conclu à compter du 1er janvier 2023 pour une première 
période de deux ans. 

 

Le marché pourra être reconduit une fois pour une période de deux ans, soit une durée globale fixée à 
quatre ans. 

 
La commission marchés, réunie le 14 octobre 2022, a émis un avis favorable à l’attribution du marché à 
l’offre économiquement la plus avantageuse, classée première, de la société PLURELYA sise 6 place 
Pierre Mendès France – 59046 LILLE CEDEX, pour un montant fixé comme suit : 
- première année :186,15 € TTC par agent ; 
- année suivante : 219 € TTC par agent.  



  

 
Ceci étant exposé, 
Vu le code général des collectivités territoriales, Vu le code de la commande publique, 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’approuver la conclusion du marché avec la société PLURELYA sise 6 place Pierre Mendès France – 
59046 LILLE CEDEX, pour un montant fixé comme suit : 

- première année :186,15 € TTC par agent ; 
- année suivante : 219 € TTC par agent. 

 

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer le marché ainsi que tous documents y 
afférents ; 

 
- d’imputer les dépenses sur les crédits inscrits aux différents budgets. 

 

******************** 

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

20221125CM149 - INDEMNITÉ EXPÉRIENCE FONCTION PUBLIQUE DES ASSISTANTES 
MATERNELLES 

 

Monsieur LALANDE donne lecture du rapport 
 

La municipalité a fait le choix, de valoriser l’expérience professionnelle dans la fonction publique des 
agents publics dans le cadre de leur régime indemnitaire (indemnité de fonctions, de sujétions et 
d’expertise). 

 
Les assistantes maternelles régies par le code de l’action sociale et le code du travail ne bénéficiant pas 
du même régime indemnitaire, la collectivité propose de mettre en place un complément de rémunération 
annuel équivalent pour valoriser également leur expérience. 

 
L’expérience dans la fonction publique s’entend comme le nombre d’années exercées dans les trois 
versants de la fonction publique quels que soient le statut et le temps de travail. Cette expérience est 
interrompue en cas de position de sortie (ex : disponibilité, exclusion…). 

 
Les assistantes maternelles bénéficieront donc d’un complément de rémunération versé annuellement 
au mois de décembre avec l’évolution suivante : 

 

Expérience dans la 

Fonction publique 

Montant de 
l’indemnité 

De 10 ans à 14 ans 102 € net 

De 15 ans à 19 ans 204 € net 

De 20 ans à 24 ans 306 € net 

De 25 ans à 29 ans 410 € net 



  

Expérience dans la 

Fonction publique 

Montant de 
l’indemnité 

30 ans et plus 512 € net 

 
 

L’expérience professionnelle dans la fonction publique sera réexaminée chaque année au 1er janvier. 
 

Les autres éléments de rémunération prévus dans la délibération du 23 février 2007 et dans le règlement 
des assistantes maternelles approuvé au conseil municipal restent applicables. Le règlement fera l’objet 
d’une actualisation. 

 

Ceci étant exposé, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le code du travail, 
 

Vu les articles R.422-1 à R.422-21 du code de l’action sociale et des familles, 
 

Vu le décret n°88- 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale, 

 

Après avis favorable de la commission compétente, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’adopter les dispositions ci-dessus présentées avec un effet au 1er décembre 2022. 
 

******************** 

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

20221125CM150 - MISE À JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS AU 1ER DÉCEMBRE 2022 
 

Monsieur LALANDE donne lecture du rapport 
 

L’article L 313-1 du code général de la fonction publique prévoit que les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 
L’article L 415-1 du code général de la fonction publique stipule que la nomination aux grades et emplois 
de la fonction publique territoriale est de la compétence exclusive de l’autorité territoriale. 

 

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services et de prévoir les possibilités de pourvoir ces emplois par des contractuels. 

 
Ce tableau tient compte de toutes les modifications intervenues et les identifie en raison : 

- de l’organisation générale de la collectivité, 
- des recrutements, des départs, 
- des créations d’emplois, 
- des suppressions d’emplois, 
- des possibilités de pourvoir les emplois par le recrutement d’un agent contractuel selon les 

dispositions prévues dans les articles L 332.8 à L332.14, L332-23 à L332-28, L333-1 à L333-14 du 



  

code général de la fonction publique, 
- des temps de travail. 

 
Ceci étant exposé, 

 

Après avis du comité technique du 15 novembre 2022, Après avis favorable de la commission 

compétente, 

 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- de créer les emplois suivants : 
 

Nombr
e de 
postes 

Cotatio
n 

Dénomination Temps
 
de travail 

Cat. 

1 G3 Coordonnateur petite enfance Temps plein A 

1 G4 Chargé de communication 
externe/journaliste 

Temps plein A 

2 G7 Assistants de gestion Temps plein C 

1 G8 Agent polyvalent Temps plein C 

1 G7 Opérateur hautement qualifié Temps plein C 

2 G9 Agent de restauration Temps plein C 

1 G8 Jardinier horticole serre Temps plein C 

1 G6 Référent protection sociale
 non permanent (L.332-23 
1°) 

Temps plein C 

 
 

- de modifier les emplois suivants : 
 

Ancienne appellation Nouvelle appellation 

G3 Responsable service accueil
 familles temps plein catégorie A 

G3 Responsable des Affaires 
Scolaires temps plein catégorie A 

G3 Adjoint au directeur ressources – 
responsable service gestion administrative 
et 
financière RH, temps plein catégorie A 

G3 Responsable service vie statutaire 
et rémunérations RH, temps plein 
catégorie 
A 

G3 Adjoint au directeur ressources – 
responsable service vie au travail dialogue 
social RH, temps plein catégorie A 

G3 Responsable service vie au travail 
et 
dialogue social RH, temps
 plein catégorie A 

 

- d’ouvrir au grade de sortie sur les emplois permanents G4 chargé de mission projets, le grade 
d’Attaché principal 
- de modifier le grade de sortie de l’emploi permanent G4 Responsable RAM intercommunalité, en 
éducateur de jeunes enfants 
- de modifier le grade de sortie de l’emploi permanent G5 adjoint au responsable RAM intercommunalité 
en éducateur de jeunes enfants 
- de modifier le grade de sortie de l’emploi permanent G5 adjoint au responsable crèche collective en 
éducateur de jeunes enfants 
- de modifier l’emploi permanent G4 Responsable crèche familiale, en cadre d’emploi des éducateur 
des jeunes enfants, grade d’entrée et de sortie éducateur de jeunes enfants 
- de modifier l’emploi permanent G6 Expert section médiathèque, en cadre d’emploi des assistants de 
conservation des bibliothèques et du patrimoine, grade d’entrée et de sortie assistant de conservation 
principal 1ère classe 



  

 
 

- de supprimer les emplois suivants au 1er décembre 2022 : 
 

Nombr
e 
de 
postes 

Cotatio
n 

Dénomination Temps
 
de travail 

Cat. 

1 G4 Responsable structures multi accueils Temps 
plein 

A 

1 G3 Adjoint au directeur de la 
communication 

Temps 
plein 

A 

5 G8 Assistant administratif Temps 
plein 

C 

1 G8 Agent de propreté espaces verts Temps 
plein 

C 

1 G4 Responsable service sports aquatiques Temps 
plein 

B 

1 G5 Conseiller prévention Temps 
plein 

C 

1 G5 Responsable service d’action culturelle Temps 
plein 

B 

1 G5 Technicien voirie Temps 
plein 

B 

1 G6 Responsable action sportive Temps 
plein 

B 

1 G5 Chargé de mission embrayage Temps 
plein 

B 

1 G5 Responsable cellule administrative Temps 
plein 

C 

1 G6 Référent périscolaire Temps 
plein 

C 

2 G6 Technicien d’exploitation informatique Temps 
plein 

B 

1 G7 Auxiliaire de puériculture LAEP Temps 
plein 

B 

1 G7 Gestionnaire carrière paie Temps 
plein 

C 

1 G8 Métallier serrurier Temps 
plein 

C 

1 G8 Agent de reprographie Temps 
plein 

C 

1 - Psychologue - A 

1 G1 DGA Temps 
plein 

A 

1 - Assistante maternelle - - 

4 G9 Agent de ménage Temps 
plein 

C 

1 - Vacataire direction séjour jeunes - - 

1 - Vacataire interprète - - 

2 - Vacataire séjour jeunes - - 

4 - Enseignants période scolaire - - 



  

 

 
- par anticipation, de supprimer les emplois suivants au 1er Janvier 2023 : 

 

Nombr
e de 
postes 

Cotatio
n 

Dénomination Temps
 
de travail 

Cat. 

1 G6 Technicien d’exploitation informatique Temps 
plein 

B 

1 - Assistante maternelle - - 

1 G4 Responsable application
 sans encadrement 

Temps 
plein 

A 

1 G4 Responsable application informatique Temps 
plein 

A 

 
 

- d’approuver la mise à jour du tableau des emplois au 1er décembre 2022 et au 1er janvier 2023. 
 

******************** 

 

Par 32 voix pour, 
3 voix contre : Monsieur RENELIER, Monsieur JAVOY, Monsieur OUARAB 

La proposition est adoptée. 

 
 

20221125CM151 - MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1ER DÉCEMBRE 2022 
 

Monsieur LALANDE donne lecture du rapport 
 

Le tableau des effectifs de la collectivité est soumis à l'approbation du conseil municipal. 
 

Ce tableau est régulièrement mis à jour. Il tient compte de toutes les modifications intervenues et les 
identifie en raison : 

- de l’évolution de la réglementation, 
- de l’organisation générale de la collectivité, 
- des mouvements de personnel, 
- de la gestion des carrières, 

- de la réussite des agents aux concours et examens professionnels de la fonction publique 
territoriale, 

- des nouvelles organisations entraînant créations et suppressions de postes, 
- du nouveau protocole Parcours Professionnels Carrières et Rémunérations, 
- des transferts de compétences vers la métropole. 

 
 

Afin de mettre en adéquation le tableau des effectifs avec les nouvelles situations ou les nouvelles 
affectations des agents, il est donc nécessaire de créer ou supprimer les postes, et mettre à jour l’effectif 
réel. 

 
Depuis sa dernière adoption lors du conseil municipal du 23 septembre 2022, les changements suivants 
sont intervenus au tableau des effectifs, nécessitant sa modification. 

 
Ceci étant exposé, 

 
Après avis du comité technique du 15 novembre 2022, Après avis favorable de la commission compétente, 

 

Il est proposé au conseil municipal : 



  

 

- de créer : 
2 postes d’Attaché territorial 
2 postes de Rédacteur territorial 
1 poste d’Adjoint technique principal 1ère classe 8 postes d’Adjoint technique territorial 
2 postes de Puéricultrice 
1 poste d’Educateur de Jeunes Enfants 
1 poste d’Auxiliaire de Puériculture de classe normale 1 poste de Bibliothécaire territorial 

 

- de supprimer : 
1 poste d’Attaché Hors Classe 2 postes d’Attaché Principal 
1 poste d’Adjoint Administratif principal 1ère classe 4 postes d’Adjoint Administratif territorial 
2 postes d’Ingénieur Principal 
3 postes de Technicien Principal 1ère classe 2 postes de Technicien territorial 
1 poste d’Agent de Maîtrise principal 1 poste d’Agent de Maîtrise 
2 postes de Puéricultrice classe supérieure 1 poste de Psychologue hors classe 
1 poste d’Assistant Socio-éducatif 
1 poste d’Auxiliaire de Puériculture de classe supérieure 3 postes d’ATSEM principal 2ème classe 
2 postes d’Animateur principal 2ème classe 1 poste d’Animateur territorial 
1 poste d’Adjoint d’Animation principal 2ème classe 2 postes d’Adjoint territorial d’Animation 
12 postes d’Assistants maternels 

 
- d’approuver la mise à jour du tableau des effectifs au 1er décembre 2022. 

 

******************** 

 

Par 32 voix pour, 
3 voix contre : Monsieur RENELIER, Monsieur JAVOY, Monsieur OUARAB 

La proposition est adoptée. 

 
 

20221125CM152 - PROTOCOLE ÉLECTORAL POUR LES ÉLECTIONS 
PROFESSIONNELLES DU 8 DÉCEMBRE 2022 

 

Monsieur LALANDE donne lecture du rapport 
 

Le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics fixe l'organisation, la composition, les attributions et le fonctionnement 
des comités sociaux territoriaux et des formations spécialisées en matière de santé, de sécurité et de 
conditions de travail institués au sein de ces institutions. 

 
Afin d’assurer la qualité du dialogue social, comme le prévoit la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique, l’autorité territoriale a engagé une discussion sur l’organisation 
matérielle des élections professionnelles du 8 décembre avec les organisations syndicales, dans le respect 
de la réglementation en vigueur. 

 

Les conclusions de ces échanges ont été formalisées dans un protocole électoral. 
 

Un groupe de travail s’est réuni à plusieurs reprises pour étudier l’ensemble des dispositions 
réglementaires, de mars 2022 à octobre 2022. Il était composé d’un à deux représentants de chaque 
organisation syndicale, et de représentants de la direction des ressources humaines. 

 
Le protocole a été présenté en comité technique du 15 novembre 2022, et signé à l’issue. Ceci étant exposé, 

Considérant que l’accord doit être approuvé par l’organe délibérant, 

 
 



  

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’approuver l’accord signé entre les organisations syndicales et Madame le Maire 
 

******************** 
 
 
Madame AUBOURG-DEVERGNE 
 
Madame AUBOURG-DEVERGNE dit que ce sont des élections importantes et espère que les agents se 
mobiliseront et souhaite bon courage aux organisateurs. 

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 

20221125CM153 - MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Madame SLIMANI donne lecture du rapport 
 

Le règlement intérieur du conseil municipal a pour objet de fixer ses modalités de fonctionnement et les 
conditions de publicités de ses délibérations à l’appui du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
Il a été adopté par délibération du conseil municipal en date du 24 septembre 2021. 

 
Ce règlement doit toutefois être modifié afin de tenir compte de l’évolution récente de la législation. En effet, 
Prise en application de l’article 78 de la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale 
et à la proximité de l’action publique, l'ordonnance n°2021-1310 et le décret n°2021-1311 du 7 octobre 2021 
visent à simplifier, clarifier et harmoniser les règles et les formalités qui régissent la publicité, l'entrée en 
vigueur et la conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements et faciliter 
l’accès des citoyens aux décisions locales. 
Les modifications portent essentiellement sur les articles 16, 17 et 18 du règlement intérieur. 

Tout d’abord, l’article 16 du règlement intérieur relatif au procès-verbal de séance doit être modifié afin de 
corriger les conditions de signature du document puisqu’il n’est plus signé par tous les élus mais uniquement 
le maire et le secrétaire de séance. 

 

Par ailleurs, la réforme modifie également le contenu du procès-verbal sans emporter de changement 
complémentaire à cet article. Avant la réforme, le procès-verbal de séance n’était pas strictement défini par 
l’article L 2121-23 du CGCT, ce qui avait permis à la ville d’arrêter la retranscription littérale des débats, de 
mettre en vigueur une diffusion audio des échanges sur le site de la ville et de modifier en conséquence le 
règlement du conseil municipal lors de sa séance du 24 septembre 2021. 

 
Désormais, l’article L 2121-15 du CGCT, détaille le contenu des procès-verbaux, leur mode d’adoption et de 
conservation. Le procès-verbal de séance est arrêté au commencement de la séance suivante. Dans la 
semaine suivant la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous forme 
électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la commune. Un exemplaire papier 
est mis à la disposition du public. 

 
De plus, dans un souci de simplification, l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 supprime le compte 
rendu partiel des séances du conseil municipal évoqué à l’article 17 du règlement qui doit donc être rectifié 
dans ce sens. 

 
Ce document devait être affiché et publié sur le site dans un délai d’une semaine suivant le conseil municipal 
(article L 2121-25 CGCT). Il est remplacé par l’affichage en mairie et la publication sur le site internet de la 
liste des délibérations examinées dans la semaine suivant le conseil municipal. 

 
Enfin, La principale révolution de la réforme porte sur le mode de publication des actes qui est désormais 
obligatoirement dématérialisé pour les communes de plus de 3500 habitants. L’ordonnance prévoit la 
suppression du recueil des actes administratifs prévu à l’article 18 du règlement intérieur. Les actes 
réglementaires et les actes non individuels n’ont plus l’obligation d’être affichés mais font l’objet d’une 



  

publication électronique sur le site internet. 
 

Ceci étant exposé, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2121-8, 

 
 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’abroger le règlement intérieur approuvé par la délibération n°2021/112 en date du 24 

septembre 2021, 

- d’adopter le présent règlement intérieur du conseil municipal. 

 

******************** 

 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

Monsieur RENELIER  
 
Monsieur RENELIER demande une précision sur la décision 2022-257 : beaucoup de rats liés aux problèmes 
de stockage de poubelles : est-ce que ces zones-là font partie de la dératisation ? 
 
Madame SLIMANI 
 
Madame le maire dit qu’il y a eu une opération de dératisation dont elle n’a pas le détail. C’est une 
préoccupation ici comme ailleurs en métropole et pas uniquement dû au dépôt sauvage. 
 
 
 
Monsieur RENELIER  
 
Sur la décision n°2022-258 sur Regards, Monsieur RENELIER dit qu’il y a un problème de distribution dans 
certains immeubles.  
 
Madame MARTIN-CHABBERT 
 
Madame MARTIN-CHABBERT dit qu’il y a toujours le problème des digicodes. La pile des Regards est donnée 
au gardien et indique que c’est du domaine de l’organisation des immeubles de faire le nécessaire. Dans les 
immeubles sociaux c’est plus compliqué car le gardien n’est pas forcément présent. On a des remontées sur 
certaines adresses et les équipes y retournent. Difficile de distribuer plus de 10 000 boites aux lettres…  
 
Madame SLIMANI 
 
Madame le maire dit que parfois les distributeurs sollicitent des gens pour rentrer mais ils n’ouvrent pas 
forcément. Il y a une nette amélioration avec ce prestataire car nous avons moins de remontées. On fait le lien 
sur les motifs de non distribution et les problématiques qu’il y a pu avoir. 
  



  

 

QUESTIONS ECRITES  

 

 
 
 
Madame SLIMANI 
 
Madame le maire donne lecture des questions de Monsieur ROBIN : 
« Face aux nombreux délits sur notre commune : 
Quelles sont les mesures que vous allez prendre face à cette insécurité grandissante ?   
Pensez-vous prévoir une augmentation des policiers avec des rondes de nuit ?  
Pouvez-vous nous faire un compte rendu  de la délinquance sur notre commune pour informer les 
Abraysiens. » 
 
Madame SLIMANI 
 
Madame le maire dit qu’elle n’a pas attendu Monsieur ROBIN. Elle a rencontré Madame la préfète avec 
Monsieur CHENEAU pour faire le point sur la situation abraysienne afin d’avoir les policiers nationaux pour 
maintenir l’ordre. 
La ville a rencontré la Direction Départementale de Sécurité Publique (DDSP) et la procureure avant l’été pour 
faire remonter les difficultés sur le territoire abraysien. Toutes les mains courantes et les rapports sont copiés 
à ces instances. Parfois la ville insiste sur certains faits spécifiques. La ville a rencontré la procureure aussi 
pour évoquer la réponse judiciaire qui manque donc certains individus sont dans l’impunité. Vis à vis des 
agents municipaux c’est quelque chose de compliqué car ils sont confrontés tous les jours à des incivilités. Il 
faut une réponse judiciaire. La police municipale est présente sur territoire avec des amplitudes horaires 
élargies, pour couvrir la fermeture des commerces, et des fois même plus tard. Des investissements sont 
inscrits aux budgets : équipements des agents, équipement en vidéo protection. Plus de 100 caméras sont 
installés sur la commune, outils qui permettent d’identifier certains individus. Elle dit que cela ne va pas tout 
résoudre ni que c’est à la police municipale de résoudre tous les problèmes de sécurité. Il faut distinguer les 
compétences de chaque police et éviter les débordements de compétence de la police nationale qui pourrait 
mettre les policiers en difficultés. 
Sur les rondes de nuit, le budget est conséquent au niveau de la masse salariale. Il y a eu des recrutements : 
chiens, agent ASVP qui vient compléter l’équipe, vélos, motos. La police municipale est mobile sur l’ensemble 
de la ville. Madame le maire a une extraction des mains courantes la nuit. 20 tapages nocturnes sur une année 
et des faits de vol, 11 dont vol de carburants. Les faits ne justifient pas une équipe 24 heures sur 24. Un travail 
a été fait sur le renforcement des effectifs en fin de journée, pendant les vacances quand les jeunes ne sont 
pas scolarisés. On travaille avec le poste de l’Argonne mais parfois la police municipale est bien seule au 
regard des effectifs nationaux. Pas de disponibilité pour venir sur Saint-Jean de Braye malgré les appels d’où 
l’importance d’avoir des services publics au niveau national notamment en proximité pour des faits plus graves. 
Elle demande aux agents de ne pas s’engager sur des missions de maintien de l’ordre qui pourraient remettre 
en cause leur sécurité, cela ressort de la compétence de la Police Nationale. Le travail se fait bien sur des 
opérations communes avec la BAC et DDSP, sur des opérations dont on ne fait pas forcément de publicité car 
ce n’est pas l’objet. Les faits de délinquance sont perpétrés par des jeunes de plus en plus jeunes qui 
nécessitent la prévention spécialisée. 7 rappels à l’ordre sur mineur invités avec leurs parents pour des 
dégradations de biens publics pour rappeler le cadre de la loi et les responsabilités parentales accompagner 
les parents dans leur rôle éducatif. 
L’activité se remet au niveau de 2019.  
 
 
Monsieur CHENEAU 
 
Monsieur CHENEAU dit que la réponse judiciaire, Groupe Local de Traitement de la Délinquance (GLTD) doit 
être mise en place par le procureur. L’instance ne se met pas en place et pourtant on traite ces situations. Un 
arrêté anti regroupements a été pris et la police municipale verbalise. Depuis le début de l’année, il y a eu 120 



  

verbalisations. Les personnes verbalisées mettent plus de 6 mois à recevoir leurs amendes. On est impuissant, 
c’est une vraie difficulté (temps de la trésorerie…) mais ce n’est pas du ressort de la ville. 
 
 
Monsieur ROBIN 
 
Monsieur ROBIN demande où le nouveau poste de police nationale va s’installer sur la commune.  
 
Madame SLIMANI 
 
Madame le maire répond que c’est la police nationale qui décide où elle s’installe. Les moyens de la police 
nationale se réduisent et ils se sont regroupés sur l’Argonne. 
 
 
 
 
 

************************** 
 

L’ordre du jour étant épuisé, 
 la séance est levée à 21h07. 

 
*************************** 


